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Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,
 
Vu les titres Ier et II du livre II et les titres Ier, IV et VII du livre V du code de 
l’environnement ;
 
Vu le code du travail, et notamment ses articles R. 4412-1 à R. 4412-93 ;
 
Vu l’arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et 
l’étiquetage des substances ;
 
Vu l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des
installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des 
rapports relatifs auxdites vérifications ;
 
Vu l’arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de 
construction et d’aménagement ;
 
Vu l’arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture
exposées à un incendie extérieur ;
 
Vu l’arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de 
construction et d’ouvrages ;
 
Vu l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 
ICPE et aux normes de références ;
 
Vu l’avis des organisations professionnelles intéressées ;
 
Vu l’avis de la Commission consultative d’évaluation des normes en date du 29 juillet 2010
;
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 14 
septembre 2010,
 
Arrête : 
 



 
Article 1 (abrogé au 1 juillet 2018) 
 
Abrogé par Arrêté du 6 juin 2018 - art. 3 (V)
 
Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2716 « Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 
dangereux non inertes à l’exclusion des installations visées aux rubriques n°s 2710, 2711, 
2712, 2713, 2714, 2715 et 2719 » sont soumises aux dispositions de l’annexe I. Les 
présentes dispositions s’appliquent sans préjudice des autres législations. 
 
Article 2 (abrogé au 1 juillet 2018) 
 
Abrogé par Arrêté du 6 juin 2018 - art. 3 (V)
 
Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement
à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmentée de quatre mois.
 
Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations existantes, déclarées 
avant la date de publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre 
mois, dans les conditions précisées en annexe III. Les prescriptions auxquelles les 
installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables jusqu’à l’entrée en 
vigueur de ces dispositions.
 
Les dispositions de l’annexe I sont également applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une 
installation soumise au régime de l’autorisation dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par l’arrêté préfectoral d’autorisation. 
 
Article 3 (abrogé au 1 juillet 2018) 
 
Abrogé par Arrêté du 6 juin 2018 - art. 3 (V)
 
Le préfet peut, pour une installation donnée, compléter par arrêté les dispositions des 
annexes dans les conditions prévues aux articles L. 512-12 et R. 512-52 du code de 
l’environnement. 
 
Article 4 (abrogé au 1 juillet 2018) 
 
Abrogé par Arrêté du 6 juin 2018 - art. 3 (V)
 
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Annexes (abrogé au 1 juillet 2018) 
 
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2012 - art. 4 (V)
Abrogé par Arrêté du 6 juin 2018 - art. 3 (V)
Annexes non reproduites.  
NOTA : 
Arrêté du 23 juillet 2012 art 4 : Les annexes de l’arrêté du 16 octobre 2010 sont modifiées 
conformément aux dispositions des annexes IV, V, VI et VII du présent arrêté. 



L’arrêté et les annexes sont publiés au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie. 
Vous pouvez les consulter à l’adresse suivante : http://www.bulletin-
officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201220/met_20120020_0100_0001.pdf  
 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 16 octobre 2010.
 
 

Pour le ministre et par délégation :
 
Le directeur général
 
de la prévention des risques,
 
L. Michel
 
 
 
 
 
 
 




